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Amendement n° 1

Dans la proposition de décret modifiant le décret du 
30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration et 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA) de la Région 
wallonne, l’article 3 est remplacé par ce qui suit :

«  L’article 1er , alinéa 1, 1°,  du décret du 30 mars 
1995 relatif à la publicité de l’administration est modifié 
comme suit : 

«  1° aux autorités administratives régionales; aux 
autorités administratives autres que régionales mais uni-
quement dans la mesure où, pour des motifs relevant des 
compétences régionales, le décret interdit ou limite la 
publicité de documents administratifs; aux organismes 
visés par l’article 3 du décret du 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public; aux organismes 
visés par l’article 3 du décret du 12 février 2004 relatif 
au statut de l’administrateur public pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution; ci-
après, les entités;». 

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique. Il est proposé 
de permettre le renvoi à cette expression, sans devoir 
à chaque fois reprendre l’énonciation des organismes 
concernés.

Amendement n° 2

Dans la même proposition de décret, il est inséré un 
article 3bis, rédigé comme suit :

« Art. 3bis L’article 1er, alinéa 1er, 2°, du même décret 
est abrogé ».

JUSTIFICATION

La justification est d’ordre légistique.

Amendement n° 3

Dans la même proposition de décret , les mots  
«  autorité administrative »  sont remplacés par le mot 
« entité » aux articles suivants : 

- article 8, §1, alinéa 2, sub article 4;

- article 8bis, alinéa 2, sub article 5;

- article 8ter, sub article 6;

- article 8quinquiès, §1, sub article 8.

Dans la même proposition de décret , les mots « auto-
rité administrative régionale  » sont remplacés par 
« entité » à l’article 8, §2, sub article 4.

Dans la même proposition de décret , les mots « auto-
rité publique » sont remplacés par le mot «  entité  » à 
l’article 8bis, alinéa 2, sub article 5.

Dans la même proposition de décret, le mot « auto-
rité » est remplacé par le mot « entité » aux articles sui-
vants :

- article 8bis, alinéa 1, sub article 5;

- article 8bis, alinéa 3, sub article 5;

- article 8ter, alinéa 2, sub article 6;

- article 8quater, sub article 7;

- article 8quinquiès, §2, sub article 8;

- article 8septiès, alinéa 1, 2°, sub article 11.

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique visant à harmo-
niser les concepts utilisés dans la proposition de décret.

Amendement n° 4

Dans la même proposition de décret, il est inséré un 
article 12bis, rédigé comme suit :

« Art. 12bis. Dans le décret du 30 mars 1995 relatif 
à la publicité de l’administration, les mots «  autorité 
administrative » sont remplacés par le mot « entité » à 
l’article 1er alinéa 2, 2°.
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Dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité 
de l’administration, les mots « autorités administratives 
régionales » sont remplacés par le mot « entités » à l’ar-
ticle 3.

Dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité 
de l’administration, les mots «  autorité administrative 
régionale  » sont remplacés par le mot «  entité  » aux 
articles suivants : 

- article 3;

- article 4,

- article 5,

- article 6, §3 et §5;

- article 7;

- article 9.

Dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité 
de l’administration, les mots « L’autorité administrative 
régionale ou non régionale » sont remplacés par les mots 
« L’entité ou l’autorité administrative non régionale »  à 
l’article 6, §1 et §2.

Dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de 
l’administration, le mot « autorité » est remplacé par le 
mot « entité » aux articles suivants :

- article 5, alinéa 2;

- article 6, §3, alinéa 1, 2°;

- article 7, alinéas 1 et 3;

- article 9, alinéa 3.

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique visant à harmo-
niser les concepts utilisés dans la proposition de décret 
ainsi que dans le décret du 30 mars 1995 relatif à la 
publicité de l’administration.

Amendement n° 5

L’article 15 de la proposition de décret modifiant le 
décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’admi-
nistration et le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue de renforcer le rôle de la Com-
mission d’accès aux documents administratifs (CADA) 
de la Région wallonne, l’article L3211-3, alinéa 1er du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisationest 
remplacé par le texte suivant : 

«  Dans l’article L3211-3, alinéa 1er du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, les mots « , 
aux ASBL communales, aux ASBL provinciales, aux 

régies communales autonomes, aux régies provinciales 
autonomes, aux associations de pouvoirs publics visées 
à l’article 118 de la loi organique des centres publics 
d’action sociale,  aux associations de projets, aux socié-
tés de logement de service public (SLSP), ci-après, les 
entités  » sont insérés après les mots «  aux autorités 
administratives provinciales et communales. ». ». 

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 6

Dans la proposition de décret modifiant le décret du 
30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration et 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA) de la Région 
wallonne, l’article L3231-5, §1er du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, sub article 16, est 
modifié comme suit : 

Les mots « Si l’autorité administrative provinciale ou 
communale, ou une ASBL communale, une ASBL pro-
vinciale, une régie communale autonome, une régie pro-
vinciale autonome, une association de pouvoirs publics 
visée à l’article 118 de la loi organique des centres 
publics d’action sociale, une association de projet, une 
société de logement de service public (SLSP)  » sont 
remplacés par les mots « Si l’entité ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

B. Drèze

F. Culot

P.-Y. Dermagne

S. Hazée


